Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la politique de l'UE en faveur des défenseurs des droits de l'homme, adoptée par la Commission le 21 septembre 2010
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6.
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La Commission salue la résolution et ses conclusions.

Dans le cadre de ses compétences, la Commission est attachée à la protection et à la promotion du travail des défenseurs des droits de l'homme dans les pays tiers et s'efforce de tirer pleinement parti des instruments à sa disposition – à la fois politiques, en particulier les orientations de l'UE concernant les défenseurs des droits de l'homme, ainsi que financiers, en particulier par le soutien thématique accordé au titre de l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme. À cet égard, la Commission est déterminée à contribuer à assurer un suivi efficace à la résolution.

La Commission partage les principales conclusions de la résolution, en particulier elle reconnaît la nécessité d'améliorer la cohérence générale de la politique de l'UE en matière de soutien aux défenseurs des droits de l'homme et, par conséquent, d’assurer une meilleure mise en œuvre des orientations de l'UE. Elle partage l'avis du Parlement selon lequel la mise en place du service européen pour l'action extérieure constitue une chance à saisir pour rendre plus efficace le soutien de l'UE aux défenseurs des droits de l'homme. Même si la forme finale du service européen pour l'action extérieure continue à faire l'objet de discussions, la Commission réaffirme sa volonté de prendre dûment en compte l'importance politique des droits de l'homme dans l'architecture institutionnelle du SEAE. Comme l'a déclaré la haute représentante/vice‑présidente de la Commission dans son discours au Parlement le 16 juin, la Commission convient avec le Parlement de rendre la politique de l'UE en matière de droits de l'homme davantage orientée sur les résultats.
En étroite coordination avec la présidence, la Commission a pris récemment des mesures afin d'améliorer la mise en œuvre des orientations de l'UE en matière de défenseurs des droits de l'homme dans les pays tiers. L'organisation de réunions annuelles avec les défenseurs des droits de l'homme, l'adoption de stratégies locales et la désignation de fonctionnaires de liaison de l'UE en matière de défenseurs des droits de l'homme visent à rationaliser l'aide de l'UE aux défenseurs des droits de l'homme en fournissant à ceux‑ci la reconnaissance et en les faisant participer à la formulation de la politique de l'UE dans ce domaine. Comme elle l'a répété dans son discours récent au Parlement européen, la haute représentante/vice‑présidente de la Commission est aussi attachée à rencontrer les acteurs de la société civile et les défenseurs des droits de l'homme à l'occasion de ses visites dans les pays tiers et à Bruxelles. Elle souligne qu'elle attend des collègues travaillant dans les délégations et à Bruxelles de faire pareil.

En matière financière, la Commission appelle l'attention du Parlement européen sur l'assistance fournie aux défenseurs des droits de l'homme dans le cadre de l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH). La Commission tient à souligner que cette aide vise en particulier les défenseurs des droits de l'homme vulnérables et souligne l'importance qu'il y a de fournir un soutien financier et matériel direct aux défenseurs des droits de l'homme.

La Commission prend note de la demande du Parlement de rendre l'Europe plus accessible aux défenseurs des droits de l'homme courant des risques. La Commission a consenti des efforts pour inclure dans le manuel de l'UE relatif au code des visas une référence aux défenseurs des droits de l'homme confrontés à des risques immédiats importants du fait de leur travail en la matière. Même si cette référence n'a finalement pas été adoptée, les services de la Commission aussi bien que du Conseil s'emploient actuellement à identifier les manières de faciliter une approche plus cohérente de l'UE en matière de délivrance de visas d'urgence aux défenseurs des droits de l'homme en danger provenant de pays tiers. La Commission est aussi intéressée par une coopération avec les États membres en vue de mettre en place un programme européen de protection et d'asile.
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